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On ne pourra plus dire qu’on ne savait pas, qu’il n’y avait pas de preuves.

Car voilà un dossier qui expose quelques-unes des raisons de refuser l’incinération de déchets, et en particulier celle de déchets dangereux dans des fours conçus pour fabriquer du ciment.
Le présent dossier rassemble des informations issues d’études scientifiques. Les citations renvoient à des références qui se trouvent regroupées, par ordre alphabétique, dans une bibliographie qui est loin d’être exhaustive, précisons-le. Une partie de ces documents de référence a été reproduite et jointe en annexe, ceci en vue d’en faciliter l’accès.

Ce dossier a été réalisé par quelques riverains émanant d’une constellation de comités de quartier répartis aux quatre coins du Tournaisis, où deux cimenteries géantes (et peut-être une troisième !) projettent de brûler des centaines de milliers de tonnes de déchets dangereux annuellement.
Il montre clairement que l’incinération, et à plus forte raison celle de déchets riches en métaux lourds dans des fours cimentiers, est synonyme d’empoisonnement, et tous ceux qui légitiment ou qui autorisent ce style d’improvisation industrielle devront être jugés en conséquence.
L’incinération de déchets dangereux en cimenterie
ou comment produire massivement des poisons volants, invisibles et foudroyants
Les effets de l’incinération sur la santé
D’une façon générale, l’incinération de déchets induit des dommages multiples sur la santé.

Dans le cadre de la lutte (victorieuse) contre l’incinérateur de Drogenbos, quatre médecins et un professeur ont rédigé une synthèse décrivant ces effets (Biblio. : WISSING).

Le biologiste Neil Carman, qui fut inspecteur d’incinérateurs aux Etats-Unis pendant quatorze ans, nous a fait parvenir un argumentaire comportant entre autres onze points résumant les risques de l’incinération pour la santé humaine et l’environnement (Biblio : CARMAN).

Ce conseiller scientifique de la prestigieuse Agence de Protection de l’Environnement (EPA) a également rédigé une synthèse reprenant les risques auxquels sont exposés les enfants vivant dans les environs d’un site d’incinération. Ce rapport explique en treize points pourquoi les enfants sont les plus vulnérables face à l’incinération (Biblio. : CARMAN).

Parmi les nombreux risques que présente l’incinération en cimenterie, mentionnons aussi celui de la dioxine appelée « 2, 3, 7, 8 TCDD ». Toutes les dioxines, c’est vrai, ne sont pas nuisibles pour la santé humaine. Mais celle-là, qui est reconnue pour être la plus néfaste, a la particularité de se former facilement dans les fours cimentiers (Biblio. : « Chlorinated… »).
Mais l’incinération produit également un mal microscopique dont la découverte des effets délétères est récente : les microparticules.

Microparticules, particules fines et ultrafines
Les microparticules sont des particules organiques ou minérales dont la taille n’excède pas les dix microns (un micron, ou micromètre, équivaut à un millionième de mètre, soit un millième de millimètre).

On appelle particules fines les particules dont la taille est inférieure à 2,5 microns. Quant aux particules ultrafines, il s’agit des particules ne dépassant pas 0,1 micron.

Grâce à leur poids infime, les microparticules ont la capacité de se maintenir dans l’atmosphère sans retomber au sol. C’est pourquoi on les retrouve parfois sous l’étiquette commune de « particules en suspension » (PS).

Les symboles employés sont PM 10 pour les microparticules, PM 2,5 pour les particules fines et PM 0,1 pour les particules ultrafines.

Origine des particules fines
Rapportant les résultats d’un récent rapport de l’Agence française de sécurité sanitaire environnementale, Le Monde du vendredi 7 mai 2004 nous explique que « en 2002, de 6453 à 9513 personnes âgées de plus de 30 ans sont décédées du fait d’une exposition à la pollution par les particules fines (inférieures à 2,5 microns), émises notamment par les automobiles » (Le Monde, vendredi 7 mai 2004, p. 10). La principale source de ces particules n’est pas le moteur diesel dont sont équipés nombre de voitures et de camions. L’Atlas de la qualité de l’air en Wallonie mentionne, à la page 20, que 70% des particules en suspension proviennent de l’industrie (contre 8% dues aux transports) (Biblio : Atlas…).

En règle générale, les particules fines sont créées lors de combustion. Les industries qui produisent le plus de particules fines sont donc celles qui pratiquent massivement des opérations de combustion. Les fours des cimenteries géantes telles la CBR à Antoing ou la CCB à Gaurain-Ramecroix, « cimenterie à voie sèche dont la capacité de production est parmi les plus élevées en Europe » (INCITEC, Introduction, p.4), figurent donc parmi les premiers producteurs de microparticules.

Dans le cadre de la demande de permis d’incinérer des déchets dangereux, le pouvoir communal tournaisien avait exigé que la cimenterie fasse réaliser une étude d’incidences. Celle-ci a été menée par le bureau d’ingénierie en environnement INCITEC, agréé par la Région wallonne. L’étude livre un certain nombre de données qui permettent d’évaluer la quantité et la nature de particules en suspension que rejettera la cimenterie si elle met son projet de « valorisation » à exécution. D’abord, l’étude nous indique que « (…) la fraction des poussières en suspension est =85% (sic) de la fraction totale de poussières émises » (chap.6, p.40). Ensuite, en se basant sur les mesures effectuées par INCITEC lors d’un essai de brûlage de déchets dangereux, on peut calculer le poids total que la cimenterie rejetterait en une année. On obtient alors 90 tonnes de particules en suspension
, dont 171 kilos de mercure, 69,5 kilos de cadmium et de thallium, et 166 kilos de plomb
.
L’étude précise que « les paramètres adoptés (…) correspondent à une marche normale des installations de la cimenterie et du traitement des fumées » (chap.6, p.40). D’ailleurs, on sait que, pour des raisons de sécurité voire d’économie, les filtres sont parfois débranchés. A cet effet, des demandes ont d’ailleurs été introduites pour ne pas les utiliser durant de nombreuses heures.

L’étude d’incidences nous apprend qu’ « en Belgique, les fours à ciment consomment chaque année 600.000 tonnes équivalent pétrole, soit la demande d’une ville de 700.000 habitants » (chap.15, p.4). Concernant les déchets dangereux, l’étude note qu’ils contiendront vingt fois plus de mercure et surtout cent fois plus de plomb que les hydrocarbures (chap.5, 3/30). Sur le plan des rejets de plomb, les cimenteries wallonnes rejetteraient donc ce dont ont besoin 100 fois 700.000 habitants, c’est-à-dire 70 millions d’habitants. Ce chiffre doit encore être revu à la hausse parce que, étant donné que le pouvoir calorifique des déchets est inférieur à celui des hydrocarbures, il faudrait non pas 600.000 tonnes mais un peu plus d’un million de tonnes de déchets dangereux pour remplacer complètement les combustibles fossiles.
Si elles venaient à être autorisées à brûler des déchets dangereux dans leurs fours, les deux gigantesques cimenteries implantées à quelques kilomètres à l’Est de Tournai pourraient atteindre, en fait de rejet de plomb, des taux sans commune mesure avec ceux que génèrent les « microparticules d’échappement » des véhicules de cette paisible ville de province comptant 70.000 âmes.

Les particules fines et ultrafines comme mode d’administration de substances toxiques
De par leurs tailles infimes, les particules fines restent en suspension dans l’air. Après avoir été rejetées de leur foyer de combustion, elles peuvent se mouvoir ad vitam eternam dans l’atmosphère, au gré des vents.

Le principal moyen de les soustraire à l’air ambiant consiste à les fixer en filtrant l’air, et donc en les aspirant. Le meilleur système d’aspiration et de rétention des microparticules, et le plus répandu, c’est l’appareil respiratoire des êtres vivants. L’humain adulte, par exemple, « filtre » dix à quinze litres d’air au repos, et jusqu’à 150 litres en plein effort.
En raison de leur volume microscopique, les particules en suspension peuvent pénétrer au plus profond de l’appareil respiratoire, jusqu’au siège même de l’échange gazeux. Vierges de toute combinaison avec d’autres éléments microscopiques, certaines particules fines et ultrafines provoquent simplement des irritations des bronches.

Les particules fines de métaux lourds pénètrent directement dans l’organisme. A propos des particules de plomb, l’INERIS confirme que « les plus fines diffusent à travers la muqueuse des voies respiratoires aériennes profondes et passent dans le sang (Botta et al., 1976) » (Biblio : INERIS).
Mais certaines microparticules ont la propriété de transporter d’autres substances, y compris des substances toxiques. Lorsque ces microparticules vectrices d’éléments toxiques infimes atteignent les alvéoles pulmonaires, elles libèrent leur chargement de poisons invisibles, qui passent directement dans le sang.
Neil Carman, actuellement conseiller scientifique auprès de l’EPA, convoque deux métaphores pour illustrer le fonctionnement des particules fines : « Vous pouvez comparer ces particules fines, dit-il, à des petites valises pour substances chimiques nuisibles. Certaines personnes les comparent également à des éponges qui absorbent les métaux et les composés organiques à leur surface, tant et si bien que quand elles arrivent dans les poumons, ces substances toxiques sont libérées directement dans les alvéoles pulmonaires et dans la circulation sanguine. » (Biblio : CARMAN, Interview).
Les microparticules dans l’incinération de déchets dangereux et toxiques
Certaines microparticules se chargent en éléments lors de la combustion. Si les combustibles employés lors de la combustion sont exempts d’éléments toxiques, il y a peu de chances d’en retrouver collés aux microparticules. En revanche, si le combustible utilisé est riche en éléments dangereux pour la santé, les chances de voir des microparticules se charger d’éléments toxiques augmentent.

Certes, les hydrocarbures généralement employés dans la combustion contiennent de nombreux éléments toxiques. Mais il va de soi qu’un « combustible de substitution » (pour employer l’euphémisme en vigueur) constitué de déchets dangereux et toxiques aura de fortes chances de dégager des quantités importantes de microparticules ayant adsorbé des éléments toxiques.
Sur ce plan, l’argument de la très haute température des fours cimentiers se retourne contre les innombrables promoteurs de l’incinération de déchets dangereux en cimenterie. En effet, dans le cadre d’un traitement thermique en cimenterie, la dangerosité et la toxicité des déchets dangereux réside essentiellement dans leur teneur en métaux lourds tels que le cadmium, le plomb, le mercure ou le thallium. Or, non seulement les métaux lourds ne se consument pas, mais en vertu des très hautes températures obtenues dans les fours, les métaux lourds accèdent presque tous à l’état gazeux, volatil. Mais ces températures élevées, qu’on retrouve très rarement dans la nature (lors d’éruptions volcaniques par exemple), ont également pour effet de transformer les métaux lourds, qui peuvent adopter des formes chimiques inédites. Ces formes chimiques leur permettent-elles de se combiner plus aisément aux microparticules ? « Après incinération, concède INCITEC, même si les quantités en métaux lourds ne changent pas, leur forme et leur toxicité évoluent selon les phases dans lesquelles on les retrouve » (chap.7, p.12). Le plomb, par exemple, peut adopter une forme très toxique, le tétraoxyde de plomb (Pb3O4), capable de passer directement dans le sang. La forme du « plomb rouge », comme on l’appelle, nécessite un certain apport en oxygène. Or, la cimenterie de Gaurain-Ramecroix dépasse actuellement le taux de 10% de présence d’oxygène autorisé dans les fours lors de la combustion.
Un rapport de l’INERIS, l’Institut National de l’Environnement Industriel et des Risques, mentionne deux techniques de fabrication du plomb rouge. « Calcination d’oxyde de plomb ou d’un mélange oxyde de plomb/plomb finement broyé à 470°C ; Pulvérisation de plomb métallique en fines particules suivie d’une montée instantanée en température à 1800°C » (Biblio. : INERIS). Les fours des cimenteries réunissent toutes les conditions pour que même la seconde technique puisse être massivement réalisée. Ainsi, l’argument de la très haute température transforme-t-il les cimentiers en dangereux alchimistes.
En matière d’absorption pulmonaire, une base de données relative au plomb note que « la rétention des particules de diamètre inférieur à 0,5m est inversement proportionnelle à leur taille » (Biblio. : www.digitalfire…). Ce qui signifie que plus les particules de plomb en suspension sont petites, plus elles sont immédiatement dangereuses pour la santé humaine. En effet, « L’inhalation de concentrations importantes de plomb peut entraîner des troubles digestifs (vomissement, douleurs épigastriques et abdominales, diarrhées et selles noires, des troubles rénaux, une anémie hémolytique, des troubles neurologiques (encéphalopathie, hypertension intracrânienne, coma convulsif . » (Biblio. : www.digitalfire…) Tandis que l’exposition chronique peut entraîner saturnisme, baisse du Q.I. et toute une série de troubles neurologiques.

Quant aux effets des expositions répétées ou prolongées au tétraoxyde de plomb, le rapport résume que « la substance peut avoir des effets sur le sang, la moelle osseuse, le système nerveux central, le système nerveux périphérique et les reins, entraînant une anémie, des encéphalopathies (telles que des convulsions), des maladies nerveuses périphériques, des crampes abdominales et une insuffisance rénale. Cause des effets toxiques sur la reproduction ou le développement chez l’homme. » (Biblio. : www.cdc.gov…).

Rappelons que la CCB-Italcementi prévoit également de rejeter sous forme de particules en suspension non seulement du plomb mais également du cadmium, du thallium et du mercure.
Quelques catastrophes sanitaires dues aux particules fines et ultrafines
Du premier au cinq décembre 1930, un brouillard épais recouvre une grande partie de la Belgique. Dans la vallée de la Meuse, à l’Est de Liège, de Jemeppe à Engis, ce brouillard causera la mort d’une soixantaine de personnes en deux jours (soit une augmentation par dix du taux de mortalité), tout en affectant un grand nombre d’habitants de troubles respiratoires. Cette portion de la vallée de la Meuse, entre Liège et Huy, abritait un bassin industriel où des firmes pratiquaient d’importantes opérations de combustion de charbon.

Comme l’a montré le professeur Benoît Nemery (Biblio. : NEMERY), pneumologue et professeur à la KUL, ces décès étaient dus aux microparticules. Dans ce cas, les particules fines étaient associées à des particules de dioxyde de soufre (SO2) produites par lesdites industries, installées plus à l’Est dans la vallée. Le brouillard, persistant durant plusieurs jours, a maintenu les particules fines au niveau du biotope humain. Ces particules ont véhiculé le SO2 directement dans le sang des humains et des animaux de la vallée vivant dans les couches soumises au brouillard. Les dommages sanitaires furent immédiats.
Le rapport Firket, qui étudia ce cas historique de pollution environnementale, concluait que « si les mêmes conditions se trouvent réunies, les mêmes accidents se reproduiront », et de prédire que « si un désastre survenait à Londres dans des conditions analogues, on aurait à déplorer 3179 morts immédiates’’ » (Biblio. : NEMERY). Quelque vingt ans plus tard, un London fog exceptionnel survient en Angleterre durant l’hiver 1952. Entre le 5 et le 9 décembre, le surplus de mortalité atteint environ trois mille unités. Là encore, « les experts identifièrent la combustion du charbon et les foyers comme étant la source principale de la pollution, celle-ci étant caractérisée principalement par des composés soufrés (…) adsorbés sur de très fines particules pouvant pénétrer profondément dans l’arbre respiratoire » (Biblio. : NEMERY).

Des catastrophes sanitaires dues aux microparticules ont régulièrement lieu dans nos contrées. C’est la cas notamment lors des canicules estivales, où l’on assiste à une augmentation de la concentration des microparticules dans l’air ambiant.

A ce sujet, les professeurs Bernard et Carbonnelle de l’UCL racontent qu’ « (….) au début du mois d’août 2004, en plusieurs régions de Belgique et d’Europe, les concentrations en PM10 ont atteint des valeurs de 200g/m3 alors que les seuils d’alerte à l’ozone (240g/m3) étaient largement dépassés. Et comme les effets de ces polluants sont à tout le moins additifs, il est difficile d’imaginer que la pollution photochimique de cet été n’a pas eu d’impact sur la santé des Belges et des Européens. » En effet, la pollution qui apparaît lors des pics d’ozone est, précisent les auteurs, « une pollution particulièrement nocive et insidieuse car elle est constituée de gaz peu solubles dans l’eau (ozone) et de très fines particules, c’est-à-dire de polluants qui ne sont pas arrêtés par les voies respiratoires supérieures et donc peuvent agir sur le poumon profond. » Selon ces deux spécialistes en toxicologie industrielle, « une augmentation de la concentration des PM10 de 10g/m3 entraîne une surmortalité de 1% en moyenne » (Biblio. : BERNARD). Quand on sait que la CCB-Italcementi prévoit d’en émettre quelque 90 tonnes par an…

Normes relatives aux particules en suspension
En 2001, un rapport intitulé  Santé et incinération, publié par l’association environnementaliste internationale Greenpeace, résumait la situation comme suit. « Toutes les catégories d’incinérateurs émettent des particules dans l’atmosphère, la plupart de diamètre réduit. Les systèmes de dépoussiérage des incinérateurs n’empêchent que 5% à 30% des particules ‘respirables’  (<2.5m) de pénétrer l’atmosphère et sont impuissants à prévenir l’émission des particules ultra fines (<0.1 m). Ce sont ces particules respirables, et surtout la part ultra fine d’entre elles, qui peuvent atteindre de façon plus profonde les poumons et qui sont suspectées de provoquer des effets nocifs sur la santé humaine. Les incinérateurs contribuent donc au type de pollution particulaire de l’air la plus dangereuse pour la santé humaine. De plus, une démonstration récente suggère que des particules renfermant des métaux lourds, comme celles émises par les incinérateurs, sont particulièrement préoccupants pour la santé. Les incinérateurs sont, par conséquent, susceptibles de produire une pollution particulaire encore plus toxique que celle émise par les centrales électriques au charbon.
Le nouveau projet de directive communautaire ne fixe aucune limite de rejets pour les particules fines. Etant donné l’échelle des impacts sur la santé résultant d’une telle pollution, il s’agit là d’un formidable manquement à la prise en compte de facteurs sanitaires qui appelle la mise en place d’une réglementation et de contrôles rigoureux » (Biblio. : GREENPEACE).
Le site belge d’IRCEL-CELINE, « cellule interrégionale de l’environnement » (www.irceline.be), explique à propos des particules en suspension que « selon l’OMS, les études épidémiologiques basées sur des séries temporelles de mesures ne permettent pas de définir de seuil en dessous duquel aucun effet néfaste pour la santé ne soit perceptible. Les études les plus récentes montrent qu’à court terme, l’exposition à des concentrations faibles en PM10 (inférieures à 10g/m3) est associée à des dommages pour la santé » (Guidelines for Air Quality WHO, Geneva, 1999).
Concernant les PM 2,5 (particules fines ayant un diamètre aérodynamique inférieur à 2,5 m), l’IRCEL-CELINE précise que « pour le moment, il n’existe pas de norme internationale ou européenne pour PM 2,5. Selon l’OMS, des études récentes montrent que PM 2,5 est un meilleur indicateur pour apprécier la santé que PM 10 ».
Selon le pneumologue Benoît Nemery, de l’Unité de toxicologie pulmonaire de la KUL, les plus dangereuses sont les particules inférieures à 0,1 micron (y compris les particules de 0,01 micron et même jusqu’à 0,001 micron). C’est le professeur Nemery qui, dans son Laboratoire de pneumologie à Leuven, a révélé pour la première fois la capacité des particules ultrafines à passer directement des alvéoles pulmonaires à la circulation sanguine.

Dans un vidéo-entretien qu’il nous a accordé dans le cadre de l’émission communautaire réalisée avec la télévision régionale No Télé, Neil Carman nous explique à propos des particules fines toxiques que « avec les agents qui déclenchent le cancer chez l’homme, il n’y a pas de seuil de dangerosité (« safe level »), sauf zéro » (Biblio : CARMAN).

D’autres toxicologues, comme le professeur Lakhanisky, nous ont expliqué que les sunset chemical sont les produits chimiques qu’il faut éradiquer entièrement de notre environnement. Le mercure, le cadmium et le thallium, par exemple, sont des sunset chemical, des substances toxiques dès leur apparition.

Le professeur Michels, du Laboratoire de Cytométrie de Flux de la Clinique Sainte-Thérèse, au Luxembourg, explique de son côté que « notre système  immunitaire réagit à des concentrations infinitésimales d’antigènes moléculaires biocides et retardateurs de flamme ainsi que des éléments lourds »  (Biblio. : MICHELS).

En somme, les microparticules toxiques seraient à classer parmi les sunset chemical.
Peut-on mesurer les particules ultrafines ?

Concernant la question précise des microparticules, deux spécialistes en toxicologie industrielle avertissent que « lorsque l’on parle de normes de qualité de l’air, il faut d’abord savoir que l’on ne dispose de normes que pour des polluants que l’on sait mesurer et bien sûr dont on a pu évaluer les risques. C’est le cas pour l’ozone, principal polluant du smog photochimique. Pour les microparticules, cependant, nos connaissances sont plus récentes et toujours imprécises. La tâche des scientifiques est aussi compliquée par le fait qu’il faut tenir compte à la fois de la taille et de la composition de ces particules, deux éléments très difficiles à intégrer dans une norme. Si à ce stade, on mesure surtout les PM10, on s’accorde à dire qu’il serait plus pertinent de mesurer les particules très fines comme les PM 2,5 (…) ». (Biblio : Bernard et Carbonnelle)
La Région wallonne et les cimentiers ont fait placer autour des cimenteries des instruments de mesure appelés jauges Owen. La jauge Owen est un simple entonnoir en plastique enfoncé dans un bidon perché sur un bâton, et qui recueille les poussières sédimentables, qui sont régulièrement pesées et parfois analysées (lire à ce sujet l’Étude d’incidences chap.6, p.10). Ces récipients ne permettent pas de mesurer la teneur en particules fines pour la simple raison, déjà invoquée, que ces particules restent en suspension dans l’air.

Les carottages ne rendent évidemment nullement compte de ces microparticules aériennes. A ce sujet, l’étude d’incidences d’INCITEC note que « Compte tenu des performances du filtre, on considère d’après la littérature, que 80 à 90% des poussières émises par la cheminée sont présentes sous forme de PM10 (inférieures à dix microns) » (Annexe 5.4 : Essai four 4 – An 5.4 / 14). Ce qui signifierait que dans ces cas seulement 10 à 20% des rejets sont de nature à retomber au sol ou dans les jauges Owen.

Jauges Owen et carottages n’enregistrent donc qu’une faible proportion des rejets toxiques. De plus, ces rejets toxiques sédimentables concernent l’ingestion, qui déclenche des effets à long terme (le plomb entraîne une réduction du Q.I. des enfants, le mercure des maladies graves touchant le système nerveux, le cadmium provoque le cancer), tandis que les particules en suspension concernent l’inhalation, qui peut provoquer des effets immédiats.
Pour mesurer les microparticules, il faut des appareils dotés d’un système dynamique, un système d’aspiration faisant passer l’air dans un filtre. A Gaurain-Ramecroix, pour garantir la santé des riverains de la cimenterie projetant de brûler des déchets dangereux, le ministère de l’environnement de la Région wallonne a autorisé la réalisation de mesures de l’air, sans toutefois garantir de moyens financiers. Ces mesures devraient être effectuées durant deux périodes de six semaines à partir d’appareils de mesure équipés de pompes. Mais les filtres de ces appareils sont-ils à même de capter les particules ultrafines inférieures à 0,1 micron ?

Les performances de ces appareils ne sont pas clairement connues. Au cours de réunions avec des représentants des cimenteries, la capacité d’un peu plus d’un micron a pu être évoquée, tandis qu’un représentant commercial en appareils de ce type nous confiait que ses appareils (mobiles) pouvait filtrer les particules jusqu’à 0,48 micron. Plus récemment, un scientifique nous confiait que ces appareils ne mesuraient rien en dessous de 2,5 microns
.

Etant donné que les particules les plus redoutables pour la santé sont celles qui sont inférieures à 0,1 micron (et descendent jusqu’au millième de micron), ces performances laissent à réfléchir.
De plus, la procédure envisagée pour effectuer les mesures de l’air ne nous satisfait pas. Car la période et la localisation choisies sont soumises à des facteurs cruciaux, susceptibles de faire varier les résultats.

L’influence des conditions atmosphériques
Les facteurs atmosphériques impliquent une très grande variation dans la dispersion des polluants.

Des conditions atmosphériques exceptionnelles réunies durant une courte période peuvent amener à des conséquences catastrophiques : il suffit d’une seule semaine au cours de laquelle un certain nombre de conditions se trouvent réunies pour que l’incinération de déchets provoque une catastrophe sanitaire locale. Il suffit d’une canicule, comme cet été, où il semble que les décès aient été provoqués non par le seul effet de la chaleur, mais également en raison de la concentration de polluants que ces conditions météorologiques impliquent, et en particulier les particules en suspension. Il suffit d’un brouillard persistant susceptible de maintenir la pollution particulaire dans les basses couches d’air. Il suffit d’une inversion de température, le matin d’un seul jour, pour générer des taux de microparticules directement nocifs.

La dispersion des polluants est soumise à l’influence des vents. Tous les vents ne dispersent pas les polluants de la même manière. La vitesse du vent, la stabilité entre les différentes couches d’air, la longueur de transport sont autant de facteurs qui influent sur le taux de polluants que l’on retrouvera au niveau du sol.

Les concentrations les plus élevées en microparticules s’observent par temps de brouillard persistant, lors d’inversions de températures et lors de smogs estivaux.

Dans une étude très pointue réalisée en 2002 par l’IRM à l’attention des auteurs d’études d’incidences (Biblio. : IRM), il appert que la région d’Antoing et de Tournai est située dans l’une des zones wallonnes où les « situations atmosphériques à risques » (susceptibles d’entraîner une pollution extrême de l’air ambiant) sont les plus fréquentes. (p.119 : voir carte reproduite en annexe)

Il s’agit d’un phénomène complexe, trop complexe pour que l’on se satisfasse de trois carottages effectués en une même zone, comme ce fut le cas dans l’étude d’incidences d’INCITEC.

L’étude d’incidences d’INCITEC
Outre que dans ses analyses de dispersion des polluants, il ne tient pas compte de la complexité des phénomènes atmosphériques (alors qu’il existe un document de l’IRM sur cette question publié à l’attention des études d’incidences, cf. Biblio. : IRM), outre que lors des essais d’incinération de déchets dangereux, l’auteur a choisi de mesurer la qualité de l’air uniquement en des points qui ne sont pas soumis au vent qui soufflait ce jour-là (voir carte publiée par l’étude d’incidences et reproduite en annexe), on constate de surcroît que les données cruciales de l’étude d’incidences sont truffées de fautes de calcul grossières. Par exemple, 20 grammes de mercure multipliés par 11 et divisés par 12 donnent 18,4 milligrammes, c’est-à-dire 0,0184 grammes (chap.6, p.45). Si cette division par mille de la masse rejetée dans l’atmosphère ne se trouvait que pour le mercure, nous pourrions croire à une faute d’inattention. Mais ce changement d’échelle se produit aussi pour le cadmium et le thallium, pour le plomb, le chrome, l’arsenic, le nickel, pour l’antimoine, le cuivre, le manganèse, le valadium, le cobalt, bref pour toutes les particules dangereuses.
Nous ne pouvons penser que ces erreurs sont involontaires. (Le lecteur pourra se forger lui-même une opinion en lisant les extraits de l’études d’incidences reproduits en annexe).
Le bureau d’études INCITEC en charge de cette étude d’incidences a été, suivant la législation en vigueur, choisi et rétribué par la multinationale elle-même. Un point de la procédure sur lequel certains spécialistes de la législation wallonne n’hésitent pas à émettre certaines réserves : « Au sujet de l’indépendance de l’auteur de l’étude, plusieurs auteurs ont souligné le paradoxe qu’il y avait à demander à cet auteur d’être indépendant et impartial alors que, par ailleurs, il est choisi et rémunéré par le demandeur ». (Extrait du cours de Monsieur Haumont, Professeur à l’UCL, par rapport au Décret du 11 septembre 1985 mis à jour relatif à l’évaluation des incidences en droit wallon, p.130).
Réduire les microparticules à la source ?
Sur les moyens de se préserver des particules en suspension, les deux spécialistes en toxicologie industrielle déjà cités notent qu’ « (…) il est très difficile de se protéger des microparticules qui s’infiltrent dans les habitations et sont chimiquement plus stables que l’ozone qui est très réactif, d’où la nécessité d’agir en amont sur les sources de pollution particulaire ». (Biblio. : BERNARD).
Certaines situations étudiées ont mis en évidence de façon irréfutable le rôle des industries dans la pollution due aux particules fines. Le récent rapport de l’AFSSE sur L’impact de la pollution atmosphérique urbaine donne l’exemple suivant.

La situation quasi expérimentale de la vallée de l’Utah montre que la fermeture durant un an – pour conflit social – de l’aciérie locale s’est accompagnée d’un déclin prononcé de la pollution particulaire (PM10 dont la fonderie était la source principale), de la morbidité respiratoire (en particulier pour les bronchites et les épisodes d’asthme chez les enfants) et de la mortalité (Pope CA 1989). La ré-ouverture (sic) de l’aciérie s’est accompagnée d’une augmentation des niveaux de pollution et des taux de morbidité et de mortalité proches de ceux observés avant la fermeture. La vallée de l’Utah a fait l’objet de nombreuses études mettant en relation PM10 – et leurs constituants – et de multiples effets sur la santé : réduction de la fonction pulmonaire, augmentation de l’incidence des symptômes respiratoires, augmentation de l’absentéisme, augmentation des admissions hospitalières pour cause respiratoires, augmentation de la mortalité, en particulier respiratoire (aiguë et dans la moindre mesure chronique) et cardiovasculaire (Pope CA 1996).
AFSSE (Agence française de sécurité sanitaire environnementale),
L’impact de la pollution atmosphérique urbaine, mars 2004, Rapport 2, p.32
Qu’aurait été la situation sanitaire si cette fonderie avait remplacé son combustible par des déchets dangereux ?

L’alternative officielle : la peste ou le choléra
La réduction des gaz à effets de serre et du CO2 constitue un objectif louable, et il n’est pas faux que la combustion d’hydrocarbures génère du CO2 qui réchauffe la couche atmosphérique.
Malheureusement, cet objectif sert d’alibi à des industries qui sont certes capables de produire moins de CO2, mais qui en revanche sont grosses de catastrophes sanitaires d’autres types. Il n’est pas surprenant que le lobby nucléariste, par exemple, soit pleinement favorable au protocole de Kyoto. Et si les pays européens, et en particulier la France et la Belgique, souscrivent à la réduction des gaz à effets de serre et du CO2, c’est parce qu’ils ne sont pas des gros producteurs de pétrole, contrairement aux Etats-Unis.
S’il est vrai que les déchets dangereux contiennent un peu moins de CO2, ils contiennent en revanche beaucoup plus de produits hautement toxiques.

Selon INCITEC, en remplaçant le combustible fossile par des déchets dangereux, les cimenteries réduiraient de seulement « environ 20% » le CO2 (chap.6, p.88). Pour atteindre cette piètre réduction, elles envisagent de recourir à un « combustible de substitution » contenant cent fois plus de plomb et vingt fois plus de mercure. A l’échelle des cimenteries géantes, cela se chiffre en centaines de kilos de ces métaux lourds extrêmement toxiques, qui seront en majeure partie rejetés dans l’atmosphère, essentiellement sous forme de particules respirables.

L’incinération en cimenterie
De nombreuses études montrent que l’incinération en cimenterie constitue, en matière d’élimination de déchets, la solution la plus inadaptée et la plus désastreuse pour la santé.

L’Américain Neil Carman, qui inspecta pendant quatorze ans une large gamme d’incinérateurs, de chaudières et de fours à ciment, a rédigé un texte qui passe en revue les différents problèmes que pose l’incinération de déchets en cimenterie (Biblio. : CARMAN).

Un passage de ces commentaires recense les risques que présente un ciment fabriqué dans une cimenterie brûlant des déchets dangereux. L’un des principaux problèmes énoncés par Carman réside dans le risque de lixiviation des métaux lourds, notamment le chrome hexavalent. D’ailleurs, l’utilisation de ce type de ciment pour la construction d’aqueducs en béton est d’ores et déjà interdite aux Etats-Unis (Biblio. : CARMAN, Interview)

Les Etats-Unis ont pris dans ce domaine une certaine avance, certes. Néanmoins, malgré la pression du lobby cimentier en Wallonie, certains scientifiques wallons ont pu exprimer leurs réserves à l’égard de l’incinération en cimenterie. Nous avons ainsi joint un document en anglais du professeur Teller, du Département de chimie industrielle de l’Université de Liège, qui concluait que « la plupart des déchets contenant des taux élevés de métaux lourds, de sulfures et d’halogène, mais aussi avec une valeur calorifique basse , devraient être de préférence incinérés que brûlés dans un four à ciment » (« One of the main conclusions of this study is that most of the wastes with a high heavy metals, sulphur and halogen content, but also with a low calorific value, should rather be incinerated than burn in a cement kiln », Biblio. : TELLER).

Les alternatives
Sur les programmes de réduction de déchets aux Etats-Unis, on lira l’entretien que Neil Carman nous a accordé, ainsi que celui de Kenneth Geiser, venu expliquer en Europe comment l’Etat du Massachusetts est parvenu à réduire de 60% la production à la source des déchets dangereux, et de 90% toute incinération de déchets, ceux-ci étant prioritairement traités suivant d’autres procédés chimiques ou biologiques. Ce professeur de l’université du Massachusetts nous a expliqué que les entreprises ont fait de substantielles économies (car pour se débarrasser des déchets, elles doivent payer des taxes), et qu’une amélioration de la santé des employés de ces firmes avait pu être observée.

Tandis qu’aux Etats-Unis l’on s’évertue à réduire la production de déchets dangereux à la source, option qui profite tant à la santé qu’à l’économie, la Wallonie, de son côté, augmente chaque année sa production de déchets dangereux (Chap.15, p.10).

La tendance est à l’élimination de l’incinération. Une association internationale appelée GAIA (pour Global Alliance for Incinerator Alternatives / Global Anti-incinerator Alliance) oppose à l’incinération des alternatives très positives tant du point de vue économique et social que sanitaire. Depuis le 21 avril 2004, cette coalition internationale regroupe 111 associations émanant de 39 pays (Biblio. : PLATT).
Même la Flandre a déjà souscrit aux principes du réseau international GAIA. La Wallonie sera-t-elle, une fois encore, rétrograde ? Va-t-elle autoriser l’incinération de déchets dangereux en cimenterie, sorte d’improvisation industrielle irresponsable qui empoisonnera ses populations ?

Conclusions
Etant donné le nombre de facteurs complexes et cruciaux, qui ont jusqu’ici été totalement délaissés (l’influence des phénomènes atmosphériques, les effets sanitaires des particules fines), il conviendrait de suspendre toute incinération de déchets dans les fours des cimenteries.
Etant donné les décisions prises aux Etats-Unis, mais aussi un peu partout dans le monde, y compris chez nos voisins de la Région flamande, de mettre un terme à l’incinération de déchets, il semble urgent de trouver d’autres solutions à la problématique sociétale des déchets en Wallonie.
Etant donné que nombre d’alternatives à l’incinération sont connues et reconnues, comme les traitements biologiques et chimiques sans oublier des modes d’incinération moins polluants (comme le procédé développé par Novosol), il n’y a aucune obligation politique à maintenir l’incinération comme mode de destruction des déchets, y compris les déchets dangereux.

Etant donné que la réduction des déchets à la source menée depuis dix ans au Massachusetts a amené un gain financier global pour les entreprises ainsi qu’une amélioration sanitaires des conditions de travail, il n’y a aucune objection économique ou sociale à opposer à un arrêt de toute incinération de déchets dangereux.
Pour terminer, signalons que certains textes de la loi belge permettent aux citoyens d’attaquer en justice les responsables politiques qui n’auraient pas tenu compte de risques sanitaires ou environnementaux connus. N’importe quel riverain peut donc entreprendre des poursuites à l’encontre de tel ou tel élu portant la responsabilité d’une intoxication environnementale. A cet effet, nous joignons une synthèse de ces possibilités juridiques, rédigée par l’avocate Anne Maesschalk (cf. Annexe, point 10).

*
*
*
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�	 En se basant sur cet essai d’incinération de déchets dangereux, INCITEC calcule que le four 3 rejetterait 2607g/h et le four 4 : 8520 g/h. Si l’on prend en compte le coefficient de fonctionnement égal à 11/12 (11mois sur 12), on obtient 2400g/h + 7838g/h=10238g/h soit 10,238kg/h. Pour obtenir la quantité rejetée en une année, on multiplie par vingt-quatre (heures) et par 365,25 (jours), ce qui donne 89 684,88 kg, soit pratiquement 90 tonnes l’an (chap.6, p.40).


�	 En ce qui concerne le calcul du poids annuel d’émission de chaque métal lourd, il faut veiller à ne pas se laisser tromper par le passage inopiné d’une unité de mesure à l’autre, par exemple le passage de gramme à milligramme, après une simple opération. En esquivant ce piège grossier, on obtient alors 20g/hX11/12=18,4g/h multiplié par 24 (heures) et par 365,25 (jours), égale 171 kilos de mercure (chap.6, p.45) ; 8g/hX11/12=7,36g/h, en multipliant par 24 (heures) et par 365,25 (jours), on obtient 69,5 kilos de cadmium et de thallium (chap.6, p.46) ; 16g/hX11/12=14,7g/h, multiplié par 24 (heures) et par 365,25 (jours), cela donne 166 kilos de plomb (chap.6, p.47).


�	 Quant aux performances des filtres placés dans la cheminée des cimenteries, elles ne sont pas communiquées. Les précisions techniques relatives à ces filtres ne sont pas accessibles car les appareils sont brevetés et leurs concepteurs tiennent à les garder leur conception secrète. Mais là encore, des informations ont pu être récoltées de façon informelle, lors de discussions avec des ingénieurs de cimenteries.





